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Contexte 

En juillet 2016, le Comité consultatif 
national de l’immunisation (CCNI) a publié 
une mise à jour de ses recommandations 
sur la preuve d’immunité contre la 
varicelle1. On y lit qu’une personne ne 
serait considérée protégée contre la 
varicelle que si elle avait reçu 2 doses du 
vaccin ou si elle avait eu la maladie avant 
la mise en place du programme de 
vaccination, c’est-à-dire avant 2006. 

L’application de ces nouveaux critères 
amènerait des changements de pratique 
importants au Québec. Ils semblent 
poursuivre un objectif qui va au-delà de 
celui visé au Québec. La varicelle circule 
encore et continuera de circuler, 
notamment dans les milieux scolaires.  

L’objectif visé par le Programme 
québécois de vaccination contre la 
varicelle est la réduction des 
hospitalisations de 95 %. Cet objectif est 
presque atteint avec le programme à une 
dose. De plus, une 2e dose a été ajoutée 
en 2016 chez les enfants âgés de 4 à 
6 ans.  

Recommandations du CIQ 

Critères de protection en préexposition 

Le Comité sur l’immunisation du Québec (CIQ) recommande de maintenir 
les critères de protection actuels du Protocole d’immunisation du Québec 
(PIQ2) en dehors d’un contexte d’exposition, à savoir : 

 les personnes ayant une histoire antérieure de varicelle à partir de l'âge
de 1 an ou de zona, quel que soit l'âge;

 les personnes ayant une sérologie démontrant la présence d'anticorps
contre la varicelle (voir la section Recherche sérologique d'anticorps
avant la vaccination);

 les personnes ayant la preuve écrite qu'elles ont reçu le nombre requis
de doses de vaccin contre la varicelle selon l'âge, même en présence
d'une sérologie négative.

Critères de protection en postexposition 

Le CIQ propose certains ajustements aux recommandations lorsqu’une 
exposition significative3 au virus de la varicelle (cas de varicelle ou de zona) 
est rapportée à un professionnel de la santé. Il est à noter que les cas de 
varicelle ou de zona ne devraient pas être recherchés de façon active et 
n’ont pas à être déclarés, car il ne s’agit pas d’une maladie à déclaration 
obligatoire (MADO).  

1 Agence de la santé publique du Canada. Comité consultatif national de l'immunisation 
(CCNI). Preuve d'immunité contre la varicelle - Mise à jour de 2015. RMTC 2016:1-21. 

2 Protocole d’immunisation du Québec, en ligne : 
http://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/document-000105/ 

3 Les expositions significatives sont définies dans le PIQ (section 11.5 Varig) : 
http://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/document-000105/ 

http://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/piq/html/web/V_contre_varicelle.htm#C10-2V2Titre9
http://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/fichiers/piq/html/web/V_contre_varicelle.htm#C10-2V2Titre9
http://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/document-000105/
http://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/document-000105/
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Personnes en bonne santé 

Pour les personnes en bonne santé qui ont eu une 
exposition significative à un cas de varicelle ou de zona, 
les critères de protection demeurent inchangés et 
sont les suivants : 

 Une histoire de varicelle après l’âge d’un an ou de 
zona, quel que soit l’âge, qu’elle soit autodéclarée ou 
diagnostiquée par un médecin, et ce, peu importe 
l’année de survenue de la maladie; 

 La documentation de 1 ou 2 doses de vaccin contre 
la varicelle, selon le calendrier en vigueur au moment 
de la vaccination4; 

 Un résultat antérieur positif de sérologie varicelle IgG.  

Femmes enceintes 

Pour les femmes enceintes qui ont eu une exposition 
significative à un cas de varicelle ou de zona 
diagnostiqué par un médecin, les critères de protection 
sont les suivants : 

 Un diagnostic posé par un médecin de varicelle 
survenue après l’âge d’un an ou de zona, quel que 
soit l’âge, et ce, peu importe l’année de survenue de 
la maladie. Le médecin traitant pourra prendre en 
considération une histoire de varicelle/zona 
autodéclarée chez la femme enceinte exposée; 

 La documentation de 1 ou 2 doses de vaccins contre 
la varicelle selon le calendrier en vigueur au moment 
de la vaccination5; 

 Un résultat antérieur de sérologie varicelle IgG positif. 

Si ces critères ne sont pas respectés, un résultat de 
sérologie (VZV IgG) devrait être obtenu dans les 
96 heures, afin de soutenir la prise de décision lors de la 
discussion avec le médecin traitant du risque-bénéfice à 
administrer des VarIg. Les VarIg peuvent maintenant être 
administrées jusqu’à 10 jours suivant l’exposition dans la 
perspective d’atténuer la maladie. Toutefois, pour la 
prévention de la varicelle, ce qui est l’objectif visé dans 
le cas d’une femme enceinte, les VarIg devraient 

                                                                 
4 La vaccination adéquate selon l’âge est une preuve de protection suffisante et a prépondérance sur un résultat négatif, le cas échéant.   
5 Les expositions significatives sont définies dans le PIQ (section 11.5 Varig) : http://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/document-000105/ 

idéalement être administrées dans les premières 
96 heures suivant l’exposition.  

Une femme enceinte considérée comme non protégée 
devrait se voir offrir deux doses de vaccin contre la 
varicelle en post-partum. Un délai minimal de cinq mois 
est requis entre l’administration de VarIg et la vaccination 
contre la varicelle.  

Stagiaires et travailleurs de la 
santé 

En milieux de soins, les critères de protection d’une 
personne ayant eu une exposition significative à un cas 
de varicelle ou de zona sont les suivants :  

 Une histoire de varicelle après l’âge d’un an ou de 
zona, quel que soit l’âge, qu’elle soit autodéclarée ou 
diagnostiquée par un médecin, et ce, peu importe 
l’année de survenue de la maladie; 

 La documentation de 1 ou 2 doses de vaccins contre 
la varicelle, selon le calendrier en vigueur au moment 
de la vaccination3; 

 Un résultat antérieur positif de sérologie varicelle IgG.  

Si ces critères ne sont pas respectés, les personnes 
devraient se voir offrir deux doses de vaccins, dont la 
1re sera offerte optimalement dans un délai de 5 jours 
suivant l’exposition. 

On profitera de l’occasion pour offrir une 2e dose du 
vaccin contre la varicelle au travailleur de la santé 
exposé qui n’aurait reçu qu’une seule dose de ce vaccin, 
afin de rehausser son immunité. 

De plus, le CIQ recommande désormais d’administrer 
une 2e dose aux stagiaires de la santé qui débutent et 
aux travailleurs de la santé qui sont nouvellement 
embauchés au sein du système de santé québécois qui 
n’auraient reçu qu’une seule dose du vaccin contre la 
varicelle. 

 
 

  

http://publications.msss.gouv.qc.ca/msss/document-000105/
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